Introduction

Les résultats ont été obtenus à partir de travaux d’enquêtes chez 45 agriculteurs (soit un tiers des signataires en CTE canne) et de techniciens de la Chambre d’Agriculture, réalisés de juillet à novembre 2003. L’échantillon a tenté de recouvrir la diversité des situations. Il faut préciser que ces travaux ont valorisé avant tout les perceptions qu’avaient les personnes interrogées quant à la pertinence de l’outil CTE et aux changements des pratiques technique, organisationnelle et économique engendrés celui-ci. Aucun suivi des pratiques n’a été envisagé et pour une part non négligeable des exploitants signataires de CTE en fin 2002, la campagne 2003-2004 représentait la première année de mise en pratique du CTE. Ces exploitants n’avaient donc pas tous le recul suffisant pour apprécier à leur juste valeur les changements occasionnés. Les résultats doivent donc être replacés dans ce contexte.

Changements des pratiques techniques

Les CTE ont eu un impact important sur les pratiques techniques. D’une manière synthétique, les mesures principalement concernées par le CTE (fertilisation raisonnée, désherbage précoce, gestion des pailles) ont engendré des évolutions positives :

· 82 % des exploitants qui pratiquaient un désherbage tardif ont abandonné cette pratique au profit d’un désherbage précoce (pré-levée ou post-levée précoce) - même si les zones écologiques conditionnent ces résultats ; 77% des exploitants interrogés qui ont choisi la mesure “désherbage raisonné” sur toute leur surface ne réalisaient pas cette pratique auparavant ; 

· la quasi-totalité des agriculteurs qui ne faisaient pas la fertilisation progressive au fur et à mesure de la coupe (soit les deux-tiers de l’échantillon) l’a mise en pratique sans trop de difficultés ; les 2/3 des exploitants qui ne pratiquaient pas le fractionnement l’ont adopté alors que cette mesure n’était pas obligatoire dans le CTE (il peut s'agir d'une minimisation du risque en combinant les deux pratiques) ;

· malgré la pénibilité importante de l’opération d’épaillage (c’est l’opération la plus pénible de tout l’itinéraire technique pour la majorité des agriculteurs), le CTE a permis d’en développer la pratique; les résidus ont été conservés systématiquement aux champs, ce qui n’est d’ailleurs pas sans poser de problèmes lors des replantations.

Le CTE a également modifié l’organisation des travaux, notamment lors de la campagne de coupe, afin d'intégrer les différents travaux (fertilisation, désherbage..). Le montage du dossier CTE, qui implique un prévisionnel des investissements sur 5 ans, a aussi incité certains agriculteurs à rationaliser la gestion globale de la sole cannière en définissant un parcellaire ; ceci a contribué à une meilleure planification des replantations (80 % des exploitants qui ne planifiaient pas ont changé).

Ceux qui n’ont pu adopter les pratiques pour lesquelles ils s’étaient engagés ont invoqués des problèmes de trésorerie ou de gestion du temps de travail. Quoi qu’il en soit, le CTE a parfois été l’occasion de financer des pratiques déjà existantes (33% par exemple des exploitants en fertilisation raisonnée la pratiquait déjà). 

Finalement, le CTE semble avoir accéléré la mise en place de pratiques déjà vulgarisées par les techniciens mais dont l’adoption était faible. L’appropriation d’innovations techniques est incontestable. Les agriculteurs ne semblent pas rencontrer de problèmes importants (en prenant en considération les réserves émises à ce sujet dans l’introduction). Cette appropriation est liée directement à divers éléments qui se combinent :

· l’incitation financière du CTE ;

· Le public signataire des CTE plus réceptif à l’innovation car plus jeunes, mieux formés et travaillant au sein d’exploitations structurellement favorisées par rapport à la moyenne des exploitants canniers ;

· la qualité de l’encadrement technique de la chambre d’agriculture qui, en assurant des suivis rapprochés, ont « sécurisés » les producteurs dans leur choix ; l’appréhension du fonctionnement global de l’exploitation a également mis en évidence les freins à l’adoption de technique particulière.

Il faudrait bien entendu pouvoir étudier sur le terrain l’application effective des mesures et ce, à plus long terme, pour conclure sur le réel succès du CTE. Celui semble toutefois tout à fait satisfaisant au niveau des pratiques techniques.

